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Résolution sur les inondations dans le département français de la Somme
Le Parlement européen,
A.
rappelant que 114 communes du département de la Somme en France ont été inondées entre Amiens et la Baie de Somme,

B.
rappelant que 2 800 maisons ont été touchées et plus de 1 000 personnes évacuées et relogées provisoirement,

C.
considérant que 1'aide débloquée par le gouvernement français (30 millions de FF) est dérisoire pour faire face a la gravité de la situation,

D.
constatant qu'il n'existe sur le département de la Somme aucun plan de prévention des risques d'inondation qui recense les zones inondables afin de les rendre inconstructibles,

E.
considérant que ces inondations sont liées a plusieurs phénomènes: une pluviométrie exceptionnelle depuis octobre 2000 (103 mm d'eau en avril), les grandes marées, la fermeture des écluses (en particulier celles du canal de la Somme), l'absence de curage de la Somme (le budget de dragage a été divisé par trois en quinze ans), 1'ensablement de la Baie de Somme et le non‑entretien des berges par 1'équipement,

F.
considérant qu'à ce jour, des centaines de personnes sont encore logées dans des mobil‑homes ou dans des logements modulaires en attendant de réintégrer leur maison ou de la voir reconstruite,

G.
considérant que ces inondations ont entraîné un chômage technique pour les entreprises et les artisans sinistrés,

1.
exige que, si une partie de la vallée de la Somme était classée en zone inondable et inconstructible, les riverains soient relogés dans les mêmes conditions aux frais de la collectivité, seule responsable de l'attribution des plans d'occupation des sols;

2.
salue le travail remarquable des militaires et de la protection civile, notamment pour le ravitaillement des populations sinistrées;

3.
demande une aide exceptionnelle d'urgence de 1'Union européenne au titre des fonds structurels;

4.
demande le creusement d'un bassin de rétention dans la Baie de Somme, le curage de la Somme et de ses fossés ainsi que le renforcement des berges et la création d'une troisième écluse a Saint‑Valéry;

5.
demande qu'au titre du développement rural, on recrée des talus, des fossés et des haies qui ont été éliminés par l'agriculture intensive et le remembrement;

6.
s'associe au malheur des personnes sinistrées et dénonce la récupération politique des inondations, en particulier de la part du Président de la République;

7.
charge sa Présidente de transmettre la présente proposition de résolution au Conseil et à la Commission.
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